
ARRÊT DU 15. 1. 1985 — AFFAIRE 253/83 

ARRÊT DE LA COUR (quatrième chambre) 
15 janvier 1985* 

Dans l'affaire 253/83, 

ayant pour objet une demande adressée à la Cour en vertu de l'article 177 du 
traité CEE, par le Finanzgericht Rheinland-Pfalz, et tendant à obtenir, dans le 
litige pendant devant cette juridiction entre 

Sektkellerei C. A. Kupferberg & Cie KG a. A. 

et 

Hauptzollamt Mainz 

une décision à titre préjudiciel sur l'interprétation des articles 37 et 95 du 
traité CEE, de l'article 3 de l'accord du 29 juin 1970 entre la CEE et l'Espagne 
(JO L 182, p. 4), et de l'article 21, premier alinéa, de l'accord du 22 juillet 1972 
entre la CEE et la République portugaise (JO L 301, p. 165) au regard de l'appli­
cation de certaines mesures touchant au domaine de la loi allemande du 
8 avril 1922 sur le monopole des alcools (Branntweinmonopol-Gesetz), 

LA COUR (quatrième chambre), 

composée de MM. G. Bosco, président de chambre, P. Pescatore, A. O'Keeffe, 
T. Koopmans et K. Bahlmann, juges, 

avocat général : M. C. O. Lenz 
greffier : M. H. A. Rühi, administrateur principal 

rend le présent 

* Langue de procédure: l'allemand. 
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ARRÊT 

En fait 

Les faits de la cause, le déroulement de la 
procédure et les observations présentées en 
vertu de l'article 20 du protocole sur le 
statut de la Cour de justice des Commu­
nautés européennes peuvent être résumés 
comme suit : 

1. Faits et procédure 

1.1. La loi allemande du 8 avril 1922 sur 
le monopole des alcools, modifiée à diffé­
rentes reprises, dans sa version applicable au 
moment des faits, soumet l'alcool à un 
impôt de consommation, perçu sous trois 
formes différentes : 

1.1.1. L'alcool de production indigène, qui 
doit en principe être livré à l'administration 
fédérale du monopole à un prix de prise en 
charge (Branntweinübernahmepreis), calculé 
par référence au prix de base (Branntwein­
grundpreis) fixé par l'administration fédé­
rale du monopole et dont le montant en 
mars 1976 s'élevait à 253 DM par hecto­
litre d'esprit-de-vin (hľW), est, conformé­
ment à l'article 84 de la loi, soumis à l'impôt 
sur l'alcool (Branntweinsteuer) dont le 
montant était à l'époque déterminante en 
l'espèce de 1 500 DM/hlW. Cet alcool est 
commercialisé par l'administration fédérale 
du monopole à un prix, le « prix de vente 
normal » (regelmässiger Verkaufspreis), 
constitué de la somme du prix de prise en 
charge, de l'impôt sur l'alcool et des frais 
d'administration et d'exploitation du mono­
pole, dont le montant avait été fixé par elle 
dans son avis du 10 septembre 1975 (Bundes­
anzeiger n° 174 du 19 septembre 1975) à 
1 833 DM/hlW. 

Toutefois, à la suite des conséquences tirées 
des arrêts de la Cour de justice rendus le 

3 février 1976 dans l'affaire Manghera, 
59/75 (Recueil p. 91) et le 17 février 1976 
dans les affaires Rewe, 45/75 (Recueil 
p. 181) et Miritz, 91/75 (Recueil p. 217), 
les alcools importés d'autres États de la 
Communauté ayant pu être commercialisés 
à des prix inférieurs à ceux des alcools 
commercialisés par le monopole, l'adminis­
tration du monopole, afin de demeurer 
concurrentielle, s'est vue contrainte de 
réduire, à compter du 23 février 1976, ses 
prix de vente de l'alcool de 150 DM/hlW, 
sans pour autant modifier le prix de vente 
normal fixé à 1 833 DM/hlW dans son avis 
du 10 septembre 1975. Dès lors, le prix de 
vente effectivement pratiqué pendant la 
période décisive pour le litige au princi­
pal (1e r au 17 mars 1976) s'élevait à 
1 683 DM/hlW. 

1.1.2. L'alcool dispensé de l'obligation de 
livraison à l'administration fédérale du 
monopole ou qui, en violation de cette obli­
gation, ne lui est pas livré, fait l'objet, en 
application de l'article 78 de la loi, d'une 
surtaxe sur l'alcool (Branntweinaufschlag) 
dont le montant, selon l'article 79, repré­
sente la différence entre le « prix de vente 
normal et le prix de base » de l'alcool, dimi­
nuée de la moyenne des coûts dont l'admi­
nistration du monopole fait l'économie en 
ne prenant pas l'alcool en charge. En vertu 
de l'article 79, alinéas 2 à 8, et de l'ar­
ticle 79 a), cette surtaxe était, à certaines 
conditions, réduite ou augmentée, en fonc­
tion notamment de critères concernant le 
type de distillerie, les quantités produites et 
la matière première utilisée. 

Toutefois, conformément à la circulaire 
(Schnellbrief) du ministre fédéral des 
Finances du 23 mars 1976 (III A 2-V 
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7030-32/76), cette surtaxe n'était perçue 
qu'à concurrence de 1 500 DM/hlW, 
somme correspondant à l'impôt sur l'alcool, 
lorsque la dette fiscale avait pris naissance 
entre le 23 février et le 17 mars 1976. 

1.1.3. Droit compensatoire de monopole 
(Monopolausgleich) 

Conformément aux articles 151 et 152 de 
la loi, les alcools importés sont assujettis au 
droit compensatoire du monopole dont le 
montant, selon l'article 152, alinéa 1, 1) de 
la loi, correspond à la différence entre le 
« prix de vente normal » de l'alcool pratiqué 
par le monopole et « le prix de base » de 
l'alcool. 

En se basant sur le prix de vente effective­
ment pratiqué par le monopole qui s'élevait 
à 1 683 DM/hlW, on aurait obtenu, 
du 23 février 1976 au 17 mars 1976, un 
droit compensatoire de 1 430 DM/hlW, 
puisque le prix de base de l'alcool était à 
l'époque de 253 DM/hlW. 

En revanche, en se basant sur le « prix de 
vente normal », tel que publié dans le 
Deutscher Bundesanzeiger, en exécution de 
l'article 82, paragraphe 1, de la Verwer­
tungsordnung, qui était de 1 833 DM/hlW, 
le montant du droit compensatoire se serait 
élevé à 1 580 DM/hlW. 

Toutefois, entre le 23 février et le 17 mars 
1976, ce n'est ni le prix de vente effective­
ment pratiqué par le monopole, ni le prix de 
vente normal qui ont servi de base de calcul 
du droit compensatoire puisque, conformé­
ment à la circulaire du ministre fédéral 
du 23 mars 1976 (III A2-V 7030-32/76), 
lorsque la dette fiscale avait pris naissance 
entre le 23 février et le 17 mars 1976, le 
montant du droit compensatoire applicable 
aux alcools importés était fixé à 
1 500 DM/hlW, soit un montant égal à 
celui de l'impôt sur l'alcool. 

1.2. La demanderesse au principal, la Sekt­
kellerei C. A. Kupferberg & Cie KG a. A. 
(ci-après Kupferberg) a, entre le 1" et 
le 17 mars 1976, mis en libre pratique diffé­

rents alcools (whisky, genièvre, liqueurs, 
armagnac, pruneaux, xérès et porto) prove­
nant respectivement de la Grande-Bretagne, 
des Pays-Bas, de France, d'Espagne et du 
Portugal. 

Le Hauptzollamt Mainz, défendeur au prin­
cipal, ayant fixé à 1 500 DM/hlW le droit 
compensatoire de monopole applicable aux 
produits dédouanés par Kupferberg, celle-ci 
estimant que, par application de l'article 152 
de la loi du monopole et compte tenu de ce 
que le prix de vente de l'alcool effective­
ment pratiqué par l'administration du 
monopole était de 1 683 DM/hlW, le taux 
de ce droit aurait dû être fixé à 
1 430 DM/hlW, a, après une réclamation 
infructueuse auprès du défendeur au prin­
cipal, introduit un recours devant le Finanz­
gericht Rheinland-Pfalz. Ce dernier, faisant 
droit à ce recours, a, par jugement 
du 13 février 1978, annulé l'avis de taxa­
tion en ce qu'il fixait des droits compen­
satoires de monopole supérieurs à 
1 430 DM/hlW. 

Sur recours en révision formé par le Haupt-
zollamt, le Bundesfinanzhof a, par arrêt 
du 5 août 1980, annulé ce jugement, motif 
pris de ce que le prix de vente de 
1 683 DM/hlW effectivement appliqué à 
partir du 23 février 1976 ne correspondait 
pas au « prix de vente normal de l'alcool » 
au sens de l'article 152 de la loi sur le 
monopole. Ce prix était resté le prix qui 
avait été régulièrement fixé et publié dans le 
Bundesanzeiger n° 174 du 19 septembre 
1975, à savoir 1 833 DM/hlW. En utilisant 
la méthode de calcul prévue à l'article 152, 
alinéa 1, ľ e phrase de la loi, on obtenait 
pour les produits importés un droit com­
pensatoire de monopole s'élevant à 
1 580 DM/hlW. Tout en soulignant que le 
Hauptzollamt, dans sa décision d'imposi­
tion, n'avait appliqué que de manière 
restreinte la réglementation allemande, puis-
qu'en fixant le montant du droit compensa­
toire au taux de 1 500 DM/hlW, il s'était 
abstenu de réclamer le paiement de la partie 
du droit compensatoire appelée « crête du 
droit compensatoire », le Bundesfinanzhof, 
compte tenu de l'objet du recours, en avait 
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conclu que la perception d'un droit compen­
satoire de 1 500 DM/hlW, tel que fixé dans 
les décisions attaquées, était de toute façon 
régulière du point de vue du droit allemand. 

Le Bundesfinanzhof constatait cependant 
que le Finanzgericht, dans son jugement, 
n'avait pas examiné la question de l'éven­
tuelle incompatibilité au regard notamment 
des articles 37 et 95 du traité CEE de la 
fixation d'un droit compensatoire de mono­
pole supérieur à 1 430 DM/hlW. Selon lui, 
¡a décision d'imposition était uniquement 
susceptible de violer l'article 95, premier 
alinéa, du traité CEE ainsi que de l'article 3 
de l'accord CEE-Espagne et l'article 21, 
premier alinéa, de l'accord CEE-Portugal, 
dans la mesure où le Finanzgericht, lors du 
réexamen des faits, viendrait à constater que 
des alcools nationaux, non soumis à l'obli­
gation de livraison et comparables aux 
produits importés, avaient bénéficié des 
avantages accordés par les dispositions des 
articles 79, deuxième alinéa, et 79 a) de la 
loi sur le monopole. Le Bundesfinanzhof, en 
tant qu'instance de révision, ne pouvant 
procéder à ces constatations, renvoyait l'af­
faire devant le Finanzgericht Rheinland-
Pfalz afin qu'il statue à nouveau. 

1.3. Par ordonnance du 6 octobre 1983, 
le Finanzgericht estimant que la solution du 
litige dépendait de l'interprétation des 
dispositions du droit communautaire citées 
dans la question du renvoi, a décidé, en 
application de l'article 177 du traité CEE, 
de surseoir à statuer jusqu'à ce que la Cour 
se soit prononcée, à titre préjudiciel, sur la 
question suivante : 

« Les dispositions des articles 37 et 95 du 
traité CEE ainsi que celles de l'article 3 de 
l'accord du 29 juin 1970 entre la Commu­
nauté économique européenne et l'Espagne 
et celles de l'article 21, premier alinéa, 
de l'accord du 22 juillet 1972 entre la 
Communauté économique européenne et la 
République portugaise doivent-elles être 
interprétées en ce sens qu'un importateur 
d'alcools en provenance d'autres États 
membres ainsi qu'en provenance de l'Es­
pagne et du Portugal peut s'en prévaloir 

devant une juridiction nationale parce que 
l'administration fédérale allemande du 
monopole pour l'acool a baissé son prix de 
vente de l'alcool dans la période du 23 
février 1976 au 17 mars 1976 de 150 DM 
par hectolitre d'esprit-de-vin, en le rame­
nant ainsi de 1 833 à 1 683 DM par hecto­
litre d'esprit-de-vin, alors que pour le calcul 
du droit compensatoire de monopole pour 
les alcools importés, elle continuait d'appli­
quer pendant la même période le prix de 
vente de 1 833 DM par hectolitre d'esprit-
de-vin ? » 

1.4. L'ordonnance de renvoi a été enregis­
trée au greffe de la Cour le 11 novembre 
1983. 

1.5. Conformément à l'article 20 du 
protocole sur le statut de la Cour de justice 
de la CEE, des observations écrites ont été 
déposées par le Hauptzollamt Mainz, partie 
défenderesse au principal, représentée par 
M. Martin Papenfuss, directeur du Haupt-
zollamt, par la firme Kupferberg, partie 
demanderesse au principal, représentée par 
M " Dietrich Ehle et associés, avocats à 
Cologne et par la Commission des Commu­
nautés européennes, représentée par ses 
conseillers juridiques MM. Friedrich-
Wilhelm Albrecht et Peter Gilsdorf. 

1.6. Sur rapport du juge rapporteur, 
l'avocat général entendu, la Cour a décidé 
d'ouvrir la procédure orale sans instruction 
préalable. Elle a toutefois soumis au gouver­
nement fédéral allemand une question à 
laquelle celui-ci a répondu par écrit. 

1.7. Par ordonnance du 4 juillet 1984, la 
Cour, en application de l'article 95, para­
graphes 1 et 2, de son règlement de procé­
dure, a décidé de renvoyer l'affaire devant 
la quatrième chambre. 

2. Résumé des observations écrites dépo­
sées devant la Cour 

Le défendeur au principal, le Hauptzollamt 
Mainz, déclare ne pas saisir le problème de 
discrimination des produits importés soulevé 
dans la question de renvoi. 

Selon lui, les produits importés et les 
produits nationaux ayant été soumis unifor-
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mément à un taux de 1 500 DM/hlW 
(montant de l'impôt sur l'alcool) sur la base 
de la circulaire du ministre fédéral des 
Finances du 23 mars 1976 (III A 2-V 
7030-32/76), la question de savoir si les 
produits importés ont droit à l'application 
d'un taux de 1 430 DM/hlW, soit un taux 
inférieur à celui appliqué aux produits 
nationaux, soulèverait sans doute un 
problème d'interprétation des arti­
cles 151 et 152 de la loi sur le monopole 
des alcools mais ne saurait en aucun cas 
impliquer une violation des dispositions de 
non-discrimination du traité CEE ou des 
accords conclus avec l'Espagne et le 
Portugal. Il résulterait d'ailleurs de l'arrêt de 
la Cour du 7 mai 1981 (Hansen III, 
153/80, Recueil p. 1165) que si ces disposi­
tions posent le principe d'une égalité de trai­
tement, elles n'obligent pas les États à 
accorder un traitement plus favorable aux 
produits importés. 

Le Hauptzollamt n'exclut pas qu'il soit 
possible de déduire du libellé des motifs 
sous-jacents au renvoi ainsi que de la réfé^ 
rence aux articles 95 et 37 du traité que le 
Finanzgericht considère que la baisse du 
prix de vente du monopole a pu entraîné 
une discrimination fiscale (article 95) et/ou 
économique (article 37). De l'avis du 
Hauptzollamt, la discrimination fiscale 
serait exclue, tous les alcools ayant été 
soumis, comme indiqué précédemment, à un 
taux d'imposition identique. Quant à la 
discrimination économique, le Hauptzollamt 
fait valoir que, dans son arrêt 
du 13 mars 1979 (Hansen II, 91/78, 
Recueil p. 935), la Cour aurait déjà claire­
ment précisé les principes applicables en la 
matière : une telle discrimination n'existe­
rait que si le monopole avait pratiqué des 
prix anormalement bas par rapport à ceux 
d'autres États membres. Tel ne serait pas le 
cas en l'espèce puisque à l'époque, les prix 
pratiqués dans les autres Etats membres 
étaient très nettement inférieurs à 
183 DM/hlW. 

La demanderesse au principal, la société 
Kupferberg, affirme, à titre liminaire, qu'au 
cours de la période allant du 23 février 1976 

(date de la réduction effective à concurrence 
de 150 DM/hlW du prix de vente de l'al­
cool pratiqué tant par l'administration fédé­
rale du monopole que par la Deutsche 
Kornbranntwein-Verwertungsstelle, l'office 
allemand d'utilisation de l'alcool de grains, 
responsable de la commercialisation de l'al­
cool de grains) au 18 mars 1976 (date de 
l'entrée en vigueur de la loi du 2 mai 1976 
modifiant les articles 79, 84, 151 et 152 
de la loi sur le monopole des alcools), les 
impositions frappant les alcools au titre de 
la réglementation légale applicable auraient 
été les suivantes : 

2.1. Imposition des alcools importés en 
vertu de l'article 152, paragraphe 1, 
première phrase, de la loi sur le monopole 

prix de vente normal 
de l'alcool DM 1 683,00/hlW 
prix de base de l'alcool DM 253,00/hlW 

droit compensatoire de 
monopole DM 1 430,00/hlW 

2.2. Imposition de l'alcool non soumis à 
l'obligation de livraison à l'administration 
fédérale des alcools au titre de l'article 79, 
paragraphe 1, de la loi sur le monopole 

prix de vente normal 
de l'alcool DM 1 683,00/hlW 

prix de base de l'alcool DM 253,00/hľW 
frais moyens économisés D M 23,00/hlW 
surtaxe sur l'alcool D M 1 407,00/hlW 

2.3. Imposition de l'alcool pouvant être 
livré à l'administration fédérale du mono­
pole en vertu des articles 84, paragraphe 1, -
et 76 de la loi sur le monopole combinés à 
la circulaire du ministre fédéral des Finances 
du 24 mars 1976 (III A 2-V 7143-4/76-11). 
Ladite circulaire, en vue de rétablir la posi­
tion concurrentielle des distillateurs d'alcool 
de grains commercialisant eux-mêmes leurs 
produits par rapport à celle de la Deutsche 
Kornbranntwein-Verwertungsstelle — posi­
tion qui avait été affectée par la réduction 
depuis le 23 février 1976 des prix pratiqués 
par cette dernière — leur reconnaissait le 
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droit au paiement par l'administration du 
monopole d'une aide. Le montant de cette 
aide correspondait à la différence entre le 
prix de prise en charge que la Deutsche 
Kornbranntwein-Verwertungsstelle devait 
payer si elle prenait l'alcool en charge 
(Übernahmepreis) et le prix de vente le plus 
bas des produits provenant de la Deutsche 
Kornbranntwein-Verwertungsstelle majoré 
d'un forfait pour les frais occasionnés au 
distillateur par la purification de l'alcool. 

surtaxe sur l'alcool DM 1 500,00/hľW 
aide aux distillateurs 
d'alcool de grains 
commercialisant eux-
mêmes leurs produits DM 150,00/hlW 
aide pour la purifica­
tion, environ DM 30,00/hľW 
imposition nette D M 1 320,00/hľW 

2.4. Imposition de l'alcool soumis à l'obli­
gation de livraison à l'administration fédé­
rale du monopole en vertu de l'article 84, 
paragraphe 1, de la loi sur le monopole 
combiné aux articles 62 et 63 et suivants 
de cette loi 

prix de vente normal de 
l'alcool DM 1 623,00/hľW 
diminué du prix auquel 
l'alcool est pris en 
charge (différent selon 
le montant des majora­
tions et des diminu­
tions), en moyenne 
environ D M 370,00/hlW 
imposition nette D M 1 253,00/hlW 

Avant d'aborder le problème « global » de 
discrimination des alcools importés pendant 
la période du 23 février au 17 mars 1976 
que soulève, selon elle, la question de renvoi 
et de procéder à l'examen de ce problème 
en fonction de quatre situations différentes 
correspondant chacune à une sous-question, 
Kupferberg développe un certain nombre de 
considérations générales quant aux principes 
de non-discrimination applicables en l'es­
pèce. 

Pour ce qui est des produits d'origine 
communautaire (whisky, genièvre, liqueurs, 
armagnac et pruneaux) pour lesquels il 

conviendrait de prendre en considération les 
interdictions de discrimination énoncées aux 
articles 37 et 95 du traité CEE, Kupfer­
berg, tout en soulignant que la Cour, dans 
ses arrêts du 13 mars 1979 (Peureux, 
86/78, Recueil p. 897) et du 29 avril 1982 
(Pabst et Richarz, 17/81, Recueil p. 1331), 
aurait délimité le champ d'application de 
chacune de ses dispositions en décidant que 
les dispositions de l'article 37 ne viseraient 
que les activités intrinsèquement liées à 
l'exercice de la fonction spécifique du 
monopole, fait observer que le cas d'espèce 
concernerait l'imposition qui frappe les 
alcools importés sur le fondement du prix 
de vente de l'alcool. La fixation du prix de 
vente de l'alcool (articles 88, 89 et 90 de 
la loi sur le monopole) ayant, selon elle, une 
fonction qui relèverait de la gestion typique­
ment économique du monopole eu égard 
aux alcools importés, l'article 37 du traité 
CEE serait applicable. Toutefois, ce prix 
ayant également une fonction au regard de 
la liquidation de l'impôt, dans la mesure où 
il déterminerait également, pour la période 
en cause, le montant des droits d'entrée, 
l'article 95 du traité serait concurremment 
applicable. 

Quant aux produits provenant des pays 
tiers, le xérès d'Espagne et le porto du 
Portugal, qui relèveraient respectivement de 
l'article 3 de l'accord CEE-Espagne et de 
l'article 21 de l'accord CEE-Portugal, 
Kupferberg fait valoir, en se référant à 
l'arrêt de la Cour du 26 octobre 1982 
(Kupferberg, 104/81, Recueil p. 3641) que 
ces dispositions seraient directement appli­
cables et susceptibles de conférer aux opéra­
teurs économiques des droits que les juridic­
tions doivent sauvegarder. Pour ce qui est 
de leur interprétation et de leur application, 
elles correspondraient à l'article 95 du traité 
CEE et il n'y aurait pas lieu de les inter­
préter différemment en estimant que les 
accords de libre échange visent un objectif 
différent de celui du traité CEE. Le xérès et 
le porto feraient, selon elle, l'objet d'une 
discrimination lorsqu'ils sont frappés d'im­
pôts plus élevés que les produits indigènes 
similaires. 

Kupferberg souligne par ailleurs, pour ce 
qui est du problème de la « similitude » des 
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produits, que dans le cadre de l'article 37 
du traité CEE, cette question ne jouerait pas 
de rôle déterminant. S'agissant des arti­
cles 95 du traité, 3 et 21 des accords de 
libre-échange, il appartiendrait à la juridic­
tion nationale de se fonder sur la jurispru­
dence constante de la Cour (arrêts du 15 
juillet 1982, COGIS, 216/81, Recueil 
p. 2701, et du 26 octobre 1982, loc. cit.). 
Selon elle, le whisky, le genièvre et les 
liqueurs seraient similaires à l'alcool de 
grains et à l'alcool blanc. L'armagnac, les 
pruneaux, le xérès et le porto correspon­
draient dans une large mesure aux alcools 
fruitiers. Elle ajoute que les différenciations 
opérées dans la loi sur le monopole entre 
les alcools non soumis à l'obligation de 
livraison à l'administration du monopole 
(article 78), les alcools soumis à cette obli­
gation (article 84) et ceux pouvant faire 
l'objet d'une telle livraison (article 76, para­
graphe 2) [cf. les alcools de grains, de 
pommes de terre, de maïs, les marcs, les 
levures à vin, les moûts de fruits à pépins, de 
pommes et de poires] ne devraient pas jouer 
de rôle à cet égard puisqu'elles seraient 
uniquement fondées sur des considérations 
propres à la gestion économique du mono­
pole. 

Abordant le problème « global » de la 
« discrimination des produits importés » et 
l'examen de la première sous-question que 
soulèverait la question de renvoi et qui vise­
rait à savoir si les alcools importés font 
l'objet d'une discrimination au sens des arti­
cles 37 et 95 du traité du seul fait qu'une 
disposition du droit fiscal national 
(article 152, paragraphe 1, de la loi sur le 
monopole) est interprétée et appliquée 
contrairement à sa formulation claire et 
entraîne, de ce fait, une imposition plus 
lourde que l'application de cette disposition 
ne l'exigerait, Kupferberg souligne, se réfé­
rant à l'arrêt du 29 avril 1982 (Pabst et 
Richarz, 17/81, Recueil p. 1331) d'une 
part, que la qualification juridique d'une 
pratique nationale (en l'espèce la liquidation 
du droit compensatoire de monopole) 
d'après le droit communautaire ne dépend 
pas de la façon dont la mesure a été perçue 
ou appréciée dans le cadre national et, 

d'autre part, que les articles 37 et 95 ont 
pour objet d'appréhender tous les procédés 
nationaux de quelque nature que ce soit, 
susceptibles d'entraîner une imposition plus 
élevée des produits importés. 

Selon elle, l'application d'un « prix de vente 
normal» fictif (1 833 DM), qui ne corres­
pond pas au prix de vente effectivement 
pratiqué (1 683 DM), pour la liquidation du 
droit compensatoire de monopole dans le 
cadre de l'article 152, paragraphe 1, pre­
mière phrase, de la loi sur le monopole 
serait contraire à l'article 37 du traité sans 
qu'il soit nécessaire de rechercher s'il existe 
un traitement discriminatoire des alcools 
importés par rapport aux alcools indigènes. 
Elle fait valoir à cet égard que les disposi­
tions combinées de l'article 37, paragra­
phes 1 et 2, enjoindraient aux Etats de 
s'abstenir de toute mesure nouvelle qui 
restreint la portée des articles relatifs à l'éli­
mination des droits de douane et des restric­
tions quantitatives. Selon elle, cette interdic­
tion s'étendrait, eu égard à la place de l'ar­
ticle 37 dans l'économie du traité et au 
renvoi fait au paragraphe 3 de l'article 37, 
aux articles 30 et 34, aux mesures d'effet 
équivalant à des restrictions quantitatives. 
L'interprétation et l'application d'une dispo­
sition nationale contrairement à sa formula­
tion claire, dans la mesure où elle aboutit à 
une imposition plus élevée des produits 
importés, constituerait une mesure d'effet 
équivalent. 

Indépendamment de cette considération, 
elle estime que la pratique de l'administra­
tion allemande du monopole et des finances 
relative à l'article 152 de la loi sur le mono­
pole violerait aussi les principes de non-
discrimination énoncés par les articles 37, 
paragraphe 1, et 95 du traité sans qu'il 
importe de se fonder sur l'imposition frap­
pant les produits indigènes similaires — 
même si, au sens de ces dispositions, le 
terme « discrimination » désigne en principe 
un traitement moins favorable des produits 
importés par rapport aux produits indigènes 
— lorsque la disposition qui vise les produits 
importés (en l'espèce l'article 152) est inter­
prétée et appliquée contrairement à son 
libellé. Selon elle, dans un tel cas, il existe-
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rait une présomption que les alcools 
importés sont traités moins favorablement 
que le législateur ne l'a expressément prévu. 

Les mêmes considérations s'appliqueraient 
pour ce qui est des articles 3 et 21 des 
accords de libre-échange. 

Enfin, il résulterait des calculs fournis par 
elle à titre liminaire que l'alcool indigène est 
dans tous les cas frappé d'une imposition 
moins élevée. 

Pour ce qui est de la deuxième sous-ques­
tion qui viserait à savoir si les alcools 
importés font l'objet d'une discrimination 
par rapport aux alcools similaires non 
soumis à l'obligation de livraison lorsque 
le montant du droit compensatoire 
(article 152) et le montant de la surtaxe 
(article 79) sont fondés sur le prix de vente 
normal de l'alcool, mais lorsque l'adminis­
tration ne liquide pas l'imposition sur la 
base du prix de vente effectif de l'alcool 
mais sur le prix de vente normal, publié anté­
rieurement et maintenu de manière fictive, 
Kupferberg fait valoir que le terme « frap­
pent » qui figure à l'article 95, alinéa 1, ne 
désignerait pas seulement l'imposition effec­
tive que supportent les produits indigènes 
mais également l'imposition « juridiquement 
admissible », faute de quoi les États seraient 
en mesure d'éviter les conséquences de l'ar­
ticle 95 sans aucune modification des lois, 
en interprétant et/ou en appliquant contra 
legem les dispositions fiscales relatives à 
l'imposition des produits indigènes simi­
laires. En application des textes légaux 
déterminant le montant du droit compensa­
toire (article 152) et le montant de la 
surtaxe sur l'alcool (article 79) et compte 
tenu du prix de vente effectif de l'alcool 
d'un montant de 1 683 DM, le montant du 
droit compensatoire aurait dû être de 
1 430 DM/hlW, et celui de la surtaxe de 
1 407 DM/hlW. De ce fait, la marge réelle 
de discrimination ne s'élèverait pas unique­
ment aux 70 DM/hlW dont elle se prévaut 
mais à 93 DM/hlW. Ces considérations 
s'appliqueraient par analogie aux vins de 
liqueur sur la base des articles 3 et 21 des 

accords conclus avec l'Espagne et le 
Portugal. 

Quant à la troisième sous-question qui vise­
rait à savoir si les alcools importés font 
l'objet d'une discrimination par rapport aux 
alcools indigènes pouvant être livrés à l'ad­
ministration du monopole lorsque la liquida­
tion de l'impôt frappant les alcools importés 
ne tient pas compte de la réduction effective 
du prix de vente normal de l'alcool 
de 150 DM, alors que les alcools indigènes 
pouvant être livrés à l'administration du 
monopole, en particulier les alcools de distil­
lateurs d'alcool de grains commercialisant 
eux-mêmes leurs produits, bénéficient d'une 
subvention sous forme d'une aide s'élevant 
à 150 DM, augmentée d'une aide supplé­
mentaire destinée à couvrir les frais de puri­
fication (30 DM environ) pour compenser 
la réduction du prix de vente de l'alcool, 
Kupferberg fait observer que cette aide 
instaurée par la circulaire du ministre des 
Finances du 24 mars 1976, qui, à sa 
connaissance, n'a pas été notifiée à la 
Commission en exécution de l'article 93 du 
traité, aboutit, d'un point de vue purement 
économique, à diminuer l'imposition sur 
les alcools de grains indigènes à 
1 320 DM/hlW et même plus. Selon elle, le 
versement de cette aide constituerait une 
violation de l'article 95 du traité CEE 
comme la Cour l'aurait constaté dans ses 
arrêts du 21 mai 1980 (Commission/Italie, 
73/79, Recueil p. 1533) et du 29 avril 1982 
(Pabst et Richarz, 17/81, Recueil p. 1331). 

Selon elle, cette argumentation ne saurait 
être mise en péril par l'arrêt de la Cour du 
13 mars 1979 (Hansen II, 91/78, Recueil 
p. 935) aux termes duquel la Cour aurait 
estimé qu'il existait (sic) un lien de causalité 
entre le montant de l'aide octroyée aux 
producteurs sous la forme d'un prix de prise 
en charge garanti et le prix de vente en 
raison de l'intervention du monopole. Cette 
considération ne saurait entrer en ligne de 
compte en l'espèce parce que les distillateurs 
d'alcool de grains commercialisant eux-
mêmes leurs produits et bénéficiant de l'aide 
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ont directement accès au marché et que 
l'aide qui leur est octroyée définit aussi de 
façon déterminante le prix du marché. Au 
reste, selon elle, la Deutsche Kornbrann-
twein-Verwertungsstelle est une société de 
commercialisation de droit privé qui ne 
saurait être assimilée à l'administration du 
monopole des alcools. 

Enfin, pour ce qui est de la quatrième sous-
question qui viserait à savoir si les alcools 
importés font l'objet d'une discrimination 
par rapport aux alcools indigènes soumis à 
l'obligation de livraison à l'administration 
du monopole lorsque la liquidation de 
l'impôt frappant les produits importés 
(art. 152) ne tient pas compte de la réduc­
tion de fait du prix de vente normal de l'al­
cool de 150 DM, alors que les alcools indi­
gènes livrés à l'administration du monopole 
et à la Deutsche Kornbranntwein-Verwer-
tungsstelle sont pris en charge à un prix 
nettement plus élevé (entre 250 et 550 DM) 
que leur prix de vente ultérieur (183 DM), 
Kupferberg fait observer qu'en raison de la 
réduction du prix de vente normal de 
1 833 Ď M à 1 683 DM et du maintien 
concomitant du prix de prise en charge, 
l'administration du monopole aurait en 
réalité au cours de la période en cause 
renoncé à liquider l'impôt frappant les 
alcools indigènes à concurrence d'un 
montant de 150 DM, tout en adoptant, 
vis-à-vis de l'extérieur, une structure selon 
laquelle la réduction ne semblerait pas 
affecter le taux d'imposition mais le prix de 
la marchandise qui est inclus dans le prix de 
vente normal. 

Selon elle, pour apprécier ces circonstances 
au regard des articles 37 et 95 du traité 
CEE, il conviendrait de considérer que le 
prix de vente normal constitue une entité 
formée de l'impôt sur l'alcool et du prix de 
la marchandise. Le prix de prise en charge 
étant constant, lorsque le prix en tant qu'en­
tité est réduit, la réduction ne peut 
concerner que l'imposition. L'administration 
du monopole deviendrait déficitaire pour le 
montant de la réduction de 150 DM, ce 
déficit devant être compensé par une aide. Il 

en résulterait une imposition indirecte plus 
lourde des alcools importés. 

Pour Kupferberg, même si l'on devait consi­
dérer que la baisse du prix de vente ne 
concerne pas la partie fiscale du prix mais la 
part du prix représentant le prix de la 
marchandise, la considération développée 
par la Cour au point 13 des motifs de l'arrêt 
du 13 mars 1979 (Hansen II, 91/78, 
Recueil p. 935) ne serait pas applicable en 
l'espèce. Elle fait valoir à ce propos qu'au 
cours de la période en cause, le prix de 
vente final du monopole n'aurait pas été 
déterminé de façon autonome, sur la base 
de considérations de politique commerciale, 
puisque, à cet égard, l'administration du 
monopole n'aurait disposé d'aucun moyen. 

En conclusion, Kupferberg estime que ces 
considérations montrent qu'indépendam­
ment des questions relatives au caractère 
similaire ou comparable des produits, la 
perception d'un droit compensatoire sur les 
alcools importés d'un montant supérieur à 
1 430 DM/hlW constitue une violation des 
articles 37 et 95 du traité CEE et des arti­
cles 3 et 21 des accords de libre-échange. 

Selon elle, il conviendrait dès lors de 
répondre comme suit à la question soumise 
par le Finanzgericht : 

Les articles 37 et 95 du traité CEE ainsi 
que l'article 3 de l'accord conclu entre la 
Communauté et l'Espagne, et l'article 21, 
alinéa 1, de l'accord conclu entre la 
Communauté et le Portugal, doivent être 
entendus en ce sens que les alcools importés 
font l'objet d'une discrimination lorsque les 
autorités nationales compétentes interprètent 
et appliquent les dispositions fiscales appli­
cables aux produits importés contrairement 
à leur lettre et à la pratique effectivement 
suivie (en l'espèce, réduction du prix de 
vente normal) de sorte que les produits 
importés sont traités moins favorablement. 

Même lorsque l'imposition frappant les 
produits importés est comparable aux impôts 
frappant les produits indigènes similaires, le 
droit communautaire impose que les disposi­
tions fiscales applicables aux produits indi-
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gènes soient interprétées et appliquées 
conformément à leur lettre et aux conditions 
effectivement existantes (en l'espèce, réduc­
tion du prix de vente normal de 
150 DM/hlW). 

Kupferberg déclare enfin renoncer à 
proposer une réponse éventuelle à la ques­
tion soumise par le Finanzgericht pour le 
cas où la Cour se fonderait en définitive sur 
une comparaison des impositions frappant 
les produits importés et celles frappant les 
alcools indigènes produits par les distilla­
teurs d'alcool de grains commercialisant 
eux-mêmes leurs produits et/ou les alcools 
soumis à l'obligation de livraison à l'admi­
nistration fédérale du monopole. 

Selon la Commission, bien que la question 
préjudicielle soumise par le Finanzgericht 
soit formulée de façon à obtenir une déci­
sion concrète concernant le montant de l'ac­
cise à percevoir sur les produits mis en libre 
pratique par Kupferberg, elle serait néan­
moins recevable parce qu'elle permettrait à 
la Cour de se limiter à l'interprétation du 
droit communautaire. 

Ayant rappelé que l'objet du litige pendant 
devant le Finanzgericht consiste à savoir si 
Kupferberg peut, selon le droit communau­
taire, exiger que des spiritueux, en prove­
nance d'un autre État membre ou d'un État 
tiers, soient grevés d'un droit compensa­
toire de 1 430 DM/hlW au lieu de 
1 500 DM/hlW, la Commission considère 
opportun de procéder à l'examen de la ques­
tion préjudicielle en répondant d'abord à 
cette question pour les produits en prove­
nance des autres États membres (position 
tarifaire 22.09 C du TDC) au regard des 
articles 95 et 37 du traité CEE et ensuite, 
pour les produits en provenance d'Espagne 
et du Portugal (position tarifaire 
22.05 C III) au regard de l'article 3 et de 
l'article 21 des accords conclus par la 
Communauté avec le Portugal et l'Espagne. 

Avant d'engager l'examen au fond, la 
Commission estime nécessaire de signaler 
que le litige au principal se situe dans la 
période particulière, de courte durée, précé­
dant la réforme du monopole allemand de 
l'alcool. Cette période a commencé 
le 23 février 1976, date à partir de 
laquelle, d'une part, l'administration du 
monopole a réduit le prix de vente de l'al­
cool et, d'autre part, le ministre des 
Finances a fixé le taux effectif du droit 
compensatoire sans faire appel aux 
méthodes de calcul prévues par la loi sur le 
monopole. Elle a prix fin le 18 mars 1976, 
date de l'entrée en vigueur de la loi portant 
modification de la loi sur le monopole 
du 2 mai 1976 et du relèvement de la 
charge fiscale frappant les alcools. 

Appréciation au regard des articles 37 et 95 
du traité CEE 

1. Article 95 du traité 

a) La Commission souligne qu'au cours de 
la période de référence, les produits 
importés étaient assujettis à un droit 
compensatoire de 1 500 DM/hlW, montant 
équivalant à celui de la taxe perçue sur les 
produits nationaux similaires ou concur­
rents, qu'il s'agisse de l'alcool vendu par le 
monopole assujetti à l'impôt sur l'alcool ou 
d'alcool non livré au monopole assujetti à la 
surtaxe sur l'alcool. 

L'accise sur l'alcool étant, sous réserve des 
observations qui suivent, identique dans les 
trois cas, à savoir 1 500 DM/hlW, l'imposi­
tion perçue sur les marchandises en prove­
nance d'autres États membres n'était ni 
directement, ni indirectement supérieure à 
l'imposition perçue sur les marchandises 
nationales similaires. Les conditions prévues 
à l'article 95 étant remplies, Kupferberg, 
selon elle, n'aurait pas droit à ce que ce 
montant soit ramené à 1 430 DM/hlW. 
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b) Pour ce qui est de l'affirmation de 
Kupferberg selon laquelle le taux du droit 
compensatoire, compte tenu de la réduction 
du prix de vente de 1 833 DM/hlW à 
1 683 DM/hlW, aurait dû, en vertu des 
dispositions sur la loi sur le monopole, 
être de 1 430 DM/hlW au lieu de 
1 500 DM/hlW, la Commission fait 
observer qu'au regard du droit communau­
taire, il est sans importance de savoir si, en 
vertu du droit allemand, le prix de vente 
réduit doit être considéré comme le prix de 
vente normal pour ce qui est de la méthode 
de calcul prévue à l'article 152, para­
graphe 1, de la loi sur le monopole. Il 
importerait uniquement de déterminer si la 
charge fiscale réelle, c'est-à-dire le taux de 
l'imposition effectivement appliqué, est 
compatible avec le droit communautaire. 

Se référant aux arrêts de la Cour du 13 
mars 1979 (Peureux, 86/78, Recueil p. 897) 
et du 7 mai 1981 (Hansen III, 153/80, 
Recueil p. 1165), elle précise que l'article 95 
du traité n'exclut pas que des marchandises 
importées d'un autre Etat membre bénéfi­
cient d'un traitement fiscal plus avantageux 
que les marchandises nationales mais ne 
l'exige pas, puisqu'il se contente d'interdire 
que les produits importés soient taxés plus 
lourdement. 

La Commission souligne enfin pour ce qui 
est du taux d'imposition effectivement 
appliqué en l'espèce, que le taux de 
1 500 DM/h lW a été fixé par le ministre 
fédéral des Finances dans sa circulaire 
du 23 mars 1976 sans qu'aucun recours ne 
soit fait à la méthode de calcul de l'ar­
ticle 152 de la loi sur le monopole. 

c) Quant aux doutes exprimés par Kupfer­
berg sur le montant de l'impôt qui aurait été 
effectivement perçu sur les alcools natio­
naux par le monopole, la Commission fait 
remarquer que le fait qu'un calcul effectué à 
partir du prix de vente réduit effectivement 
pratiqué par le monopole (1 683 DM/hlW) 

et d'un prix de base inchangé 
(253 DM/hlW) aboutisse à un montant (en 
l'espèce 1 430 DM/hlW) inférieur à l'impôt 
(1 500 DM/hlW) ne signifie nullement que 
l'administration du monopole ait été partiel­
lement déchargée de son obligation de 
percevoir et de verser au Trésor le montant 
intégral de l'impôt. Selon elle, il faut partir 
du principe que l'administration du mono­
pole a toujours dûment perçu l'impôt en 
vertu de l'article 84 de la loi sur le mono­
pole et qu'elle l'a toujours versé au Trésor 
conformément à l'article 86. 

d) La Commission considère toutefois que 
s'il devait s'avérer que, contrairement à ce 
qu'elle pense, l'alcool vendu par le mono­
pole était effectivement grevé d'une imposi­
tion moins élevée, parce que le monopole a 
été partiellement libéré de la perception et 
du versement de l'impôt, le problème se 
poserait sous un fond différent. A cet égard, 
elle fait valoir que d'un point de vue écono­
mique, ce dégrèvement de 70 DM ne repré­
senterait qu'une compensation anticipée des 
pertes subies par le monopole, compensation 
qui, en qualité d'aide, devrait être appréciée 
non pas en fonction de l'article 95 du traité 
mais au regard de l'article 37. Elle ajoute 
qu'il serait tout à fait spécieux de vouloir 
établir une différence selon que la taxe à 
verser est immédiatement réduite, ou qu'elle 
est tout d'abord versée intégralement au Tré­
sor et ensuite compensée partiellement au 
moyen de recettes fiscales générales dans la 
mesure où la compensation des pertes est 
toujours réalisée à partir de recettes fiscales. 

La Commission estime que même si cette 
conception n'était pas retenue, l'existence 
d'une violation de l'article 95 dans le cas 
concret des spiritueux mis en libre pratique 
par Kupferberg devrait encore être établie. 
A cet égard, il faudrait, selon elle, tenir 
compte des éléments suivants : 
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— Le whisky, le genièvre, l'armagnac et les 
pruneaux sont des alcools distillés, 
auxquels l'alcool vendu par l'administra­
tion du monopole ne peut être comparé. 
Les seuls produits similaires sur le 
marché allemand, au sens de l'article 95, 
premier alinéa, seraient les produits qui 
ne sont pas soumis à l'obligation de 
livraison au monopole, comme par 
exemple les différents alcools de grains 
(tel le Steinhäger) et les alcools de fruits, 
et qui sont assujettis à la surtaxe sur l'al­
cool dont le montant (abstraction faite 
de diminutions et d'augmentations spéci­
fiques dont il est question au point e) 
ci-dessous) s'élevait à 1 500 DM/hľW, 
c'est-à-dire à un montant identique à 
celui qui frappait les produits similaires 
importés. L'éventuelle diminution du 
droit compensatoire de monopole 
de 70 DM ne s'appliquait donc pas à 
ces produits. 

La politique des prix pratiquée par le 
monopole, telle que décrite, ne permet­
trait pas plus de conclure à l'existence 
d'une protection, même indirecte, de 
l'alcool vendu par le monopole par 
rapport aux quatre spiritueux susmen­
tionnés et, partant, à la violation de l'ar­
ticle 95, deuxième alinéa. 

— Tout au plus, seule la liqueur importée 
des Pays-Bas pourrait justifier une autre 
argumentation dans la mesure où elle est 
fabriquée en utilisant de l'alcool comme 
c'est le cas en Allemagne. Si l'alcool du 
monopole est utilisé pour la fabrication 
de liqueur, la liqueur allemande bénéfi­
cierait d'une préférence fiscale de 
70 DM/hlW, contraire à l'article 95, 
premier alinéa. 

e) Enfin, bien que cette question ne cons­
titue pas l'objet de la question préjudicielle, 
la Commission rappelle que, pour satisfaire 
aux exigences de l'article 95 du traité, les 
produits importés doivent pouvoir bénéficier 
sans discrimination des facilités fiscales 
prévues dans la loi sur le monopole et, 

notamment, dans ses articles 79 et 79 a), 
lorsqu'ils remplissent les conditions requises 
à cet effet. Elle renvoie à cet égard à la 
jurisprudence de la Cour qui donne les indi­
cations nécessaires pour permettre au 
Finanzgericht de statuer sur ce point, après 
avoir procédé au préalable aux constatations 
de fait qui lui incombent à cet effet. 

2. Article 37 du traité CEE 

a) La Commission, tout en faisant abstrac­
tion des observations particulières relatives 
aux taux réduits résultant des articles 79 et 
79 a) de la loi sur le monopole, souligne 
que les accises effectivement perçues en l'es­
pèce grevant de la même manière les 
produits à base d'alcool distillé importés et 
les produits nationaux, il n'y a pas de discri­
mination dans les conditions d'approvision­
nement et de débouchés au sens de l'ar­
ticle 37. 

b) Bien que le Finanzgericht n'ait pas 
demandé dans quelle mesure la diminu­
tion effective du prix de vente de 
1 833 DM/hlW à 1 683 DM/hlW et la 
perte en résultant apparemment pour le 
monopole relevaient en tant que telles de 
l'article 37, la Commission considère néan­
moins devoir l'aborder, compte tenu de ce 
que cette question est liée dans une certaine 
mesure aux aspects fiscaux de l'affaire et 
qu'elle a été soulevée par Kupferberg. 

— Elle fait observer que cette diminution 
constitue non pas une mesure propre au 
monopole d'État, mais une mesure commer­
ciale dictée par la concurrence. 

— La question se posant néanmoins de 
savoir dans quelle mesure le monopole alle­
mand des alcools en procédant à la diminu­
tion effective du prix de vente pour un prix 
de base inchangé, pratique en faveur des 
producteurs nationaux un système d'aides à 
traiter dans le cadre de l'article 92 et de 
l'article 37 du traité, la Commission 
souligne que cette question serait déjà 
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résolue dans l'arrêt Hansen II du 13 mars 
1979 (91/78, Recueil p. 935) dans lequel la 
Cour a dit pour droit que : 

« l'article 37 du traité constitue, par rapport 
aux articles 92 et 93 du même traité, une 
disposition spécifique en ce sens que les 
mesures étatiques, inhérentes à l'exercice, 
par un monopole à caractère commercial, de 
son droit d'exclusivité, doivent, même lors­
qu'elles sont liées à l'octroi d'une aide en 
faveur des producteurs relevant du mono­
pole, être appréciées au regard des 
exigences de l'article 37 », 

et que 

« est incompatible avec l'article 37, para­
graphe 1, du traité CEE toute pratique d'un 
monopole national consistant à commercia­
liser un produit, tel que l'alcool, à l'aide de 
fonds publics, à un prix de revente anorma­
lement bas par comparaison avec le prix, 
avant taxation, de l'alcool de qualité compa­
rable importé d'un autre État membre ». 

Faisant remarquer que le prix de vente ré­
gulier de 1 683 DM/hlW, effectivement 
appliqué par le monopole à dater du 23 
février 1976, était conforme aux exigences 
du marché, tel qu'il résultait des prix offerts 
pour l'alcool originaire d'autres États 
membres, la Commission en conclut qu'on 
ne saurait affirmer que le monopole prati­
quait des prix de vente « anormalement 
bas ». Un importateur ne saurait dès lors 
invoquer l'article 37 et l'adaptation du prix 
de vente du monopole pour réclamer une 
diminution du droit à l'importation de 
70 DM/hľW. 

— Pour ce qui est des arguments présentés 
par Kupferberg dans le but d'arriver à une 
solution différente de celle résultant de 

l'arrêt Hansen II aux termes desquels, 
pendant la période du 23 février au 18 mars 
1976, les prix d'achat plus élevés de l'admi­
nistration du monopole n'étant nullement 
couverts par une aide, celle-ci se serait 
trouvée contrainte, pour éviter la faillite, de 
réduire l'impôt sur l'alcool, qu'il lui incom­
bait de percevoir et de verser au Trésor, de 
la différence entre le prix d'achat et le prix 
de vente (c'est-à-dire 70 DM) et il existerait 
donc un lien étroit et direct entre la prise en 
charge et la vente de la marchandise, la 
Commission fait valoir que si l'hypothèse 
sur laquelle cette dernière affirmation 
repose n'est pas exacte, il serait impossible 
d'établir automatiquement un lien de causa­
lité entre le prix d'achat et le prix de vente. 
Même si elle était exacte, cela ne changerait 
en rien l'appréciation juridique de l'affaire. 
La réduction de l'impôt ne saurait sur le 
plan économique avoir d'autre valeur que 
celle d'une compensation anticipée des 
pertes, c'est-à-dire celle d'une pratique de 
vente du monopole à laquelle les observa­
tions de la Cour rappelées ci-dessus s'appli­
queraient. La baisse du prix de vente à 
1 683 DM/hľW ne porterait nullement 
préjudice à l'égalité des chances des alcools 
importés. Au contraire, c'est l'égalité des 
chances de l'alcool national qui serait mise 
en péril si l'impôt perçu sur l'alcool importé 
devait encore, comme Kupferberg le 
demande, être réduit de 70 DM/hľW. 

— La Commission relève enfin que l'on ne 
saurait pas plus tirer argument de ce que 
l'imposition sur l'alcool importé contribue­
rait à financer les pertes encourues par le 
monopole du fait des prix d'achat garantis 
et serait de ce fait contraire à l'article 95 
dans la mesure où on ne peut déceler aucun 
rapport causal, aucun lien en matière de 
destination de la charge fiscale, entre l'im­
position perçue et le financement du prix 
d'achat garanti au producteur. L'interposi­
tion du monopole interromprait de toute 
façon ce rapport causal et le financement du 
prix d'achat serait en fin de compte toujours 
à charge du budget fédéral. 
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La Commission conclut des observations qui 
précèdent que l'application, pendant la 
période considérée, d'une imposition sur 
l'alcool importé d'un montant équivalant 
à celui de l'impôt sur l'alcool 
(1 500 DM/hľW) n'est contraire ni à l'ar­
ticle 95 ni à l'article 37 du traité CEE. 

Appréciation au regard des accords 

Ayant rappelé le libellé de l'article 21 de 
l'accord avec le Portugal (ci-après AP) et de 
l'article 3 de l'accord avec l'Espagne 
(ci-après AE), la Commission souligne, en 
se référant à l'arrêt de la Cour du 26 
octobre 1982 (Kupferberg, 104/81, Recueil 
p. 3641), que les produits en cause, à savoir 
le porto et le xérès, relèvent respectivement 
du champ d'application de ces dispositions. 
La Cour ayant reconnu dans l'arrêt précité 
l'effet direct de l'article 21 de l'AP, la 
même conclusion s'imposerait en ce qui 
concerne l'article 3 de l'AE compte tenu du 
libellé de cette disposition, de la structure et 
de la finalité de l'accord dans lequel il s'in­
sère. La réserve formulée par la Cour 
concernant l'article 21 de l'AP, à savoir que 
son interprétation ne doit pas découler 
automatiquement de celle de l'article 95 du 
traité CEE, mais qu'elle doit être donnée 
dans le cadre du « régime de libre-échange » 
constitué par l'accord, s'appliquerait égale­
ment à l'article 3 de l'AE, d'autant plus que 
le régime institué par cet accord est dans 
l'ensemble plus faiblement structuré que 
dans l'AP. 

Tout en soulignant que les accords en ques­
tion ne contiennent aucune disposition 
comparable à celle de l'article 37 du traité 
CEE, la Commission fait observer que l'ar­
ticle 3 de l'AE et l'article 21 de l'AP ont le 
même objet que l'article 95 du traité, mais 
ont une moindre portée (effet d'interdiction) 
du fait que ces accords ont une finalité plus 
limitée que celle du traité CEE et que, 

partant, s'il n'y a pas de violation de l'ar­
ticle 95 du traité, il ne saurait y avoir à plus 
forte raison de violation de ces dispositions. 
A cet égard, la Commission renvoie à ses 
observations relatives à l'article 95 qui s'ap­
pliquent — mutatis mutandis — aux disposi­
tions de l'accord. 

Indépendamment de cette considération, 
elle estime qu'il ne saurait y avoir une quel­
conque violation de ces dispositions compte 
tenu des faits concrets de l'espèce. Sur ce 
point, elle fait observer ce qui suit : 

1) Le xérès et porto sont des « vins de 
liqueur » auxquels s'applique la définition 
qu'en donne le règlement n° 337/79 du 
Conseil, du 5 février 1979, portant 
organisation commune du marché viti-
vinicole (JO L 54, p. 1). Un des 
critères essentiels de qualité de ces 
produits réside dans le fait qu'ils ne 
doivent être obtenus que par l'addition 
de distillats ou de concentrés de vin, ce 
afin d'empêcher que d'autres mélanges 
contenant de l'alcool puissent être 
produits sous la désignation de « vin de 
liqueur ». Cette exigence du droit 
communautaire correspondrait d'ailleurs 
aux exigences légales de l'Espagne et du 
Portugal. 

2) L'alcool de monopole vendu par l'admi­
nistration du monopole au prix réduit de 
150 DM/hlW n'étant pas produit à 
partir de vin, dans la mesure où il ressort 
du paragraphe 76 de la loi sur le mono­
pole que l'alcool provenant de la distilla­
tion de vin ne fait nullement partie des 
produits soumis à « l'obligation de 
livraison », les produits en question ne 
pourraient en aucun cas bénéficier de la 
« prétendue » préférence fiscale en cause 
en l'espèce puisqu'il n'existait, en Répu­
blique fédérale d'Allemagne, pour 
reprendre les termes de l'arrêt Kupfer-
berg, aucun produit similaire (au sens 
des dispositions des accords) qui aurait 
pu bénéficier effectivement de la réduc­
tion. 
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3) Abstraction faite de cette constatation, il 
y aurait lieu de rejeter toute similitude 
avec un quelconque produit national à 
base d'alcool, tel par exemple le 
vermouth, même s'il est considéré 
comme vin de liqueur d'après la défini­
tion du droit allemand, dès lors qu'il 
serait obtenu à partir d'alcool ne prove­
nant pas de vin, un tel produit ne 
pouvant plus être considéré comme un 
produit similaire compte tenu des 
exigences de qualité spécifiques requises 
pour le porto et le xérès. La condition de 
« similitude » au sens des accords devrait 
faire l'objet d'une interprétation stricte et 
non pas d'une « interprétation souple » 

• comme c'est le cas de celle qui est 
donnée à cette notion dans le cadre de 
l'article 95, premier alinéa, du traité, en 
raison de la nécessité de réaliser une 
« égalité totale au regard de la concur­
rence » dans le domaine intracommunau­
taire, dans la mesure où les accords ont 
une portée beaucoup plus restreinte que 
celle du traité CEE. Le xérès et le porto, 

sans être similaires aux produits à base 
d'alcool obtenus en République fédérale, 
sans adjonction d'alcool provenant de 
vin, se trouveraient tout au plus « en 
concurrence partielle » avec ces produits, 
mais on ne saurait conclure à une viola­
tion des accords puisqu'il n'existe dans 
aucun de ceux-ci une disposition compa­
rable à celle de l'article 95, deuxième 
alinéa. 

3. Procédure orale 

La société Kupferberg, représentée par Me 

Ehle, et la Commission des Communautés 
européennes, représentée par M. F.-W. 
Albrecht, ont été entendues en leurs obser­
vations orales à l'audience du 23 octobre 
1984. 

L'avocat général a présenté ses conclusions 
à l'audience du 27 novembre 1984. 

En droit 

1 Par ordonnance du 6 octobre 1983, parvenue au greffe de la Cour le 11 novem­
bre suivant, le Finanzgericht Rheinland-Pfalz a posé, en vertu de l'article 177 du 
traité CEE, une question préjudicielle relative à l'interprétation des arti­
cles 37 et 95 du traité CEE ainsi que de l'article 3 de l'accord entre la CEE et 
l'Espagne du 29 juin 1970 (JO L 182, p. 1) et de l'article 21, premier alinéa, de 
l'accord entre la CEE et la République portugaise du 22 juillet 1972 
(JO L 301, p. 164). 

2 Cette question a été soulevée dans le cadre d'un litige mettant en cause la compati­
bilité avec ces dispositions du montant du droit compensatoire de monopole fixé 
par le Hauptzollamt Mainz sur les alcools importés par la société Kupferberg, 
demanderesse au principal, en provenance de Grande-Bretagne (whisky), des 
Pays-Bas (genièvre et liqueurs), de France (armagnac et pruneaux), d'Espagne 
(xérès) et du Portugal (porto) et mis en libre pratique en République fédérale 
d'Allemagne entre le 1er et le 17 mars 1976. 
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3 La loi allemande du 8 avril 1922 sur le monopole de l'alcool, avant son aménage­
ment par la loi du 2 mai 1976, soumettait, ainsi que la Cour l'a déjà rappelé dans 
plusieurs arrêts, l'alcool à un impôt de consommation qui frappait celui-ci sous 
trois formes différentes selon qu'il s'agissait : 

a) d'alcool exploité par l'administration du monopole qui, conformément à l'ar­
ticle 85, paragraphe 1, de la loi sur le monopole de l'alcool était soumis à 
l'impôt sur l'alcool (Branntweinsteuer) ; 

b) d'alcool exempt de l'obligation de livraison au monopole (certains alcools de 
céréales et de fruits) ou non livré à celui-ci-en violation de ladite obligation, 
pour lequel l'article 78 prévoyait le paiement d'une surtaxe sur l'alcool (Brannt­
weinaufschlag). Cette surtaxe correspondait à la différence entre le prix de 
vente normal de l'alcool de monopole et son prix de base, déduction faite d'un 
montant moyen forfaitaire des frais que l'administration du monopole n'avait 
pas à supporter en ne prenant pas en charge ledit alcool. En vertu de l'ar­
ticle 79, alinéas 2 à 8 et de l'article 79 a), la surtaxe sur l'alcool était, dans 
certaines conditions, réduite ou augmentée, en fonction notamment de critères 
concernant le type de distillerie, les quantités produites et la matière première 
utilisée. En principe, le montant de la surtaxe était toujours supérieur à celui de 
l'impôt sur l'alcool, la différence entre ces deux montants étant appelée la crête 
de la surtaxe ; 

c) d'alcool importé, lequel, conformément à l'article 151, paragraphe 1, de la loi 
sur le monopole de l'alcool, était soumis à un droit compensatoire de mono­
pole. Ce droit était calculé de la même manière que la surtaxe sur l'alcool, sous 
réserve qu'aucune déduction d'un montant forfaitaire des frais économisés par 
l'administration du monopole n'était opérée, puisque aux termes de l'ar­
ticle 152, alinéa 1, 1) de la loi sur le monopole qui en déterminait le montant, 
« le droit compensatoire de monopole représente la différence entre le prix de 
vente normal de l'alcool et le prix de base de l'alcool ». La partie du droit 
compensatoire de monopole qui dépassait l'impôt sur l'alcool était appelée crête 
du droit compensatoire de monopole. 

4 Le montant du droit compensatoire applicable aux produits importés par Kupfer­
berg ayant été fixé, pendant la période du 23 février au 17 mars 1976 (circulaire 
du ministère fédéral des Finances du 23 mars 1976), à 1 500 DM par hectolitre 
d'esprit-de-vin (ci-après hlW), montant correspondant au taux de l'impôt sur 
l'alcool en vigueur à l'époque, Kupferberg a introduit un recours devant le Finanz­
gericht Rheinland-Pfalz en faisant valoir que, par application de l'article 152, 
premier alinéa, de la loi sur le monopole et compte tenu de ce que le prix de vente 
normal de l'alcool effectivement pratiqué par l'administration du monopole entre 
le 1" et le 17 mars 1976 avait été réduit de 1 833 DM/hlW à 1 683 DM/hlW, le 
montant du droit compensatoire de monopole aurait dû être fixé à 
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1 430 DM/hlW, correspondant à la différence entre le prix de vente effectivement 
pratiqué et le prix de base de l'alcool qui s'élevait à l'époque à 253 DM/hlW. 

5 Par jugement du 13 février 1978, le Finanzgericht a fait droit à ce recours. Sur 
recours en révision formé par le Hauptzollamt, le Bundesfinanzhof a, par arrêt 
du 5 août 1980, annulé ce jugement, motif pris de ce que le prix de vente de 
1 683 DM/h lW effectivement appliqué à partir du 23 février 1976 ne correspon­
dait pas au « prix de vente normal de l'alcool » au sens de l'article 152 de la loi sur 
le monopole. Ce prix était resté le même que celui qui avait été régulièrement fixé 
et publié dans le Bundesanzeiger n° 174 du 19 septembre 1975, à savoir 
1 833 DM/hlW. En utilisant la méthode de calcul prévue à l'article 152, alinéa 1, 
lre phrase de la loi, on obtenait pour les produits importés un droit compensatoire 
de monopole s'élevant à 1 580 DM/hlW. Tout en soulignant que le Hauptzollamt, 
dans sa décision d'imposition, n'avait appliqué que de manière restreinte la régle­
mentation allemande, puisqu'en fixant le montant du droit compensatoire au taux 
de 1 500 DM/hlW, il s'était abstenu de réclamer le paiement de la partie du droit 
compensatoire appelée « crête du droit compensatoire », le Bundesfinanzhof, 
compte tenu de l'objet du recours, en avait conclu que la perception d'un droit 
compensatoire de 1 500 DM/hlW, tel que fixé dans les décisions attaquées, était 
régulière du point de vue du droit allemand. 

6 Le Bundesfinanzhof constatait cependant que le Finanzgericht, dans son jugement, 
n'avait pas examiné la question de l'éventuelle incompatibilité avec les arti­
cles 37 et 95 du traité CEE de la fixation d'un droit compensatoire de monopole 
supérieur à 1 430 DM/hlW. Selon lui, la décision d'imposition était uniquement 
susceptible de violer l'article 95 du traité CEE ainsi que l'article 3 de l'accord 
CEE-Espagne et l'article 21, premier alinéa, de l'accord CEE-Portugal, dans la 
mesure où le Finanzgericht, lors du réexamen des faits, viendrait à constater que 
des alcools nationaux, non soumis à l'obligation de livraison et comparables aux 
produits importés, avaient bénéficié des avantages accordés par les dispositions des 
articles 79, alinéa 2, et 79 a) de la loi sur le monopole. 

7 Saisi à nouveau de l'affaire, le Finanzgericht a estimé que le Bundesfinanzhof ne 
s'était pas prononcé sur la question de savoir si la réduction du prix de vente 
effectif de l'alcool de 150 DM/hlW effectuée par l'administration du monopole 
en raison de la concurrence exercée au niveau des prix par les alcools importés et 
le maintien concomitant de l'ancien prix de vente pour la détermination du 
montant du droit compensatoire de monopole applicable aux alcools importés 
étaient ou non compatibles avec les articles 37 et 95 du traité et avec les disposi­
tions correspondantes des accords conclus avec l'Espagne et le Portugal. 
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8 C'est en vue de résoudre ce problème que le Finanzgericht a posé à la Cour la 
question suivante : 

« Les dispositions des articles 37 et 95 du traité CEE ainsi que celles de l'article 3 
de l'accord du 29 juin 1970 entre la Communauté économique européenne et 
l'Espagne et celles de l'article 21, premier alinéa de l'accord du 22 juillet 1972 
entre la Communauté économique européenne et la République portugaise 
doivent-elles être interprétées en ce sens qu'un importateur d'alcools en prove­
nance d'autres États membres ainsi qu'en provenance de l'Espagne et du Portugal 
peut s'en prévaloir devant une juridiction nationale parce que l'administration fédé­
rale allemande de monopole pour l'alcool a baissé son prix de vente de l'alcool 
dans la période du 23 février 1976 au 17 mars 1976 de 150 DM par hectolitre 
d'esprit-de-vin, en le ramenant ainsi de 1 833 à 1 683 DM par hectolitre d'esprit-
de-vin, alors que pour le calcul du droit compensatoire du monopole pour les 
alcools importés, elle continuait d'appliquer pendant la même période le prix de 
vente de 1 833 DM par hectolitre d'esprit-de-vin ? » 

9 Cette question comporte deux branches. La première concerne la compatibilité 
avec les articles 37 et 95 du traité de la réduction de fait du prix de vente de 
l'alcool vendu par l'administration du monopole avec maintien concomitant de 
l'ancien prix de vente de cet alcool pour le calcul du droit compensatoire de 
monopole applicable aux produits importés, tandis que la seconde porte sur la 
compatibilité de cette pratique avec les dispositions correspondantes à l'article 95 
du traité contenues dans les accords conclus avec l'Espagne et le Portugal. 

Sur la première branche 

io Selon la demanderesse au principal, les alcools importés auraient fait l'objet, au 
cours de la période du 23 février au 17 mars 1976, d'une discrimination au sens 
des articles 37 et 95 du traité dans la mesure où, au cours de cette période, l'ar­
ticle 152, premier alinéa, de la loi sur le monopole fixant le mode de'calcul du 
droit compensatoire qui leur était applicable aurait été interprété et appliqué 
contrairement à sa formulation ; cette interprétation ayant eu pour effet de 
frapper les produits importés d'une imposition de 1 580 DM/hľW, sur la base du 
prix de vente normal de l'alcool du monopole, alors qu'en prenant comme base le 
prix de vente réellement pratiqué, on arriverait à une imposition de 
1 430 DM/hľW. Elle soutient que le monopole ne pouvait vendre l'alcool qu'à 
perte si l'impôt perçu sur l'alcool de monopole était égal à celui perçu sur les 
alcools importés, et en déduit que l'alcool de monopole avait bénéficié d'un taux 
d'imposition moins élevé que le taux perçu à l'importation. 
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En ce qui concerne l'article 95 du traité 

n Ainsi que la Commission l'a fait observer, la circonstance que les alcools auraient 
pu bénéficier, au cours de la période litigieuse, d'une imposition moins lourde si le 
prix de vente réduit appliqué par l'administration du monopole avait été considéré 
comme le prix de vente régulier, est sans incidence au regard de l'article 95 du 
traité, lorsque le taux de l'imposition effectivement appliqué au cours de la période 
litigieuse aux produits importés n'était ni directement ni indirectement supérieur à 
l'imposition effectivement perçue sur les produits nationaux similaires ou concur­
rents. 

i2 A cet égard, il convient de rappeler, comme la Cour l'a déjà déclaré dans son arrêt 
du 7 mai 1981 (Hansen, 153/80, Recueil p. 1165) que, si l'article 95 exige 
qu'un produit importé puisse jouir effectivement du même traitement qu'un 
produit national comparable, le droit communautaire n'oblige pas les États 
membres à traiter plus favorablement les produits importés que leur propre produc­
tion nationale. 

n Enfin, il convient de souligner qu'il n'appartient pas à la Cour, mais à la juridiction 
nationale, d'établir les faits qui sont à la base du litige et de vérifier si les alcools 
importés et les alcools nationaux correspondants ont été, au cours de la période 
litigieuse, effectivement et généralement grevés de taxes d'un même montant en 
application notamment de la circulaire du ministère fédéral des Finances 
du 23 mars 1976 ou bien de montants différents. D'ailleurs le gouvernement de la 
République fédérale d'Allemagne, en répondant à une question posée par la Cour, 
a déclaré que le monopole a acquitté, pendant la totalité de la période litigieuse, la 
même imposition que les alcools importés des autres États membres. 

En ce qui concerne l'article 37 du traité 

H La question posée au regard de l'article 37 du traité a pour but de permettre à la 
juridiction nationale d'apprécier la compatibilité avec cette disposition de la dimi­
nution du prix de vente effectivement pratiqué par l'administration du monopole 
de 1 833 DM/h lW à 1 683 DM/hlW. 
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is Comme la Cour l'a déjà affirmé, dans son arrêt du 13 mars 1979 (Hansen, 
91/78, Recueil p. 935), une telle mesure, lorsqu'elle est dictée par des motifs inhé­
rents à la pratique de vente du monopole, n'est pas critiquable en soi, à moins que 
son application ne porte atteinte à l'égalité des chances qui doit être assurée aux 
produits importés en fixant, à l'aide de fonds publics, le prix de vente de l'alcool 
d'origine nationale à un niveau anormalement bas par comparaison avec le prix, 
avant taxation, de l'alcool de qualité comparable, importé d'un autre Etat membre. 

IC A cet égard, le seul élément déterminant est que la diminution du prix avait pour 
but de rendre l'alcool du monopole compétitif par rapport aux produits importés. 
Comme la Commission le reconnaît, il ne s'agit pas d'une mesure propre au mono­
pole d'État, mais d'une mesure commerciale dictée par les exigences de la concur­
rence. Si cette réduction du prix a été effectuée avec l'aide de fonds publics, il y a 
lieu de faire remarquer que cette aide, susceptible d'être appréciée sur la base de 
l'article 92 du traité, a été dûment notifiée à la Commission qui estimait qu'elle 
constituait une mesure de transition de courte durée et n'a donc soulevé aucune 
objection de principe. 

Sur la deuxième branche 

En ce qui concerne l'article 21 de l'accord CEE-Portugal 

i7 Ainsi que la Cour l'a déjà constaté dans son arrêt du 26 octobre 1982 (Kupfer­
berg, 104/81, Recueil p. 3641), l'article 21, premier alinéa, de l'accord entre la 
Communauté et le Portugal comme d'ailleurs l'article 95 du traité visent à l'élimi­
nation des discriminations fiscales. On ne saurait a fortiori déduire du libellé de 
l'article 21 l'existence d'une obligation à charge des parties contractantes de traiter 
plus favorablement les produits importés que leur propre production nationale. 

is L'article 21, premier alinéa, de l'accord imposant uniquement aux parties contrac­
tantes une règle de non-discrimination en matière fiscale subordonnée à la consta­
tation du caractère similaire des produits concernés, la circonstance qu'à une 
période déterminée la réduction du prix de vente pratiqué par l'administration du 
monopole aurait permis, si elle avait été prise en considération dans le mode de 
calcul du droit compensatoire de monopole, aux alcools importés d'être taxés 
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moins lourdement, est également sans incidence au regard de cette disposition si le 
taux de l'imposition effectivement appliqué au cours de cette période aux produits 
importés n'était pas supérieur à l'imposition effectivement appliquée aux produits 
nationaux similaires. 

i9 La notion de similitude au sens de l'article 21, premier alinéa, de l'accord, telle 
qu'elle a été interprétée par la Cour, impliquant que les produits concernés soient 
semblables tant par leur mode de fabrication que par leurs caractéristiques, il 
appartient à la juridiction nationale de vérifier si, au cours de la période litigieuse, 
les alcools importés ont été effectivement grevés d'une taxe d'un montant identique 
à celui applicable aux produits d'origine communautaire qui leur sont similaires. 

En ce qui concerne l'article 3 de l'accord CEE-Espagne 

20 L'article 3 de l'accord entre la Communauté et l'Espagne étant libellé en des 
termes identiques à ceux de l'article 21, alinéa premier, de l'accord avec le 
Portugal, et l'objet ainsi que le but de ces deux accords étant comparables, les 
considérations développées ci-dessus lui sont également applicables. 

2i II y a donc lieu de répondre aux deux branches de la question préjudicielle que les 
articles 95 et 37 du traité CEE, ainsi que les articles 21 et 3 des accords liant la 
Communauté, respectivement au Portugal et à l'Espagne, doivent être interprétés 
comme ne s'opposant pas à la réduction de fait du prix de vente de l'alcool vendu 
par l'administration du monopole, au cours d'une période déterminée, si le taux de 
l'imposition effectivement appliqué aux produits importés n'était pas, au cours de 
cette période, supérieur à l'imposition effectivement perçue sur les produits natio­
naux correspondants. 

Sur les dépens 

22 Les frais exposés par la Commission des Communautés européennes, qui a soumis 
des observations à la Cour, ne peuvent faire l'objet d'un remboursement. 

23 La procédure revêtant, à l'égard des parties au principal, le caractère d'un incident 
soulevé devant la juridiction nationale, il appartient à celle-ci de statuer sur les 
dépens. 

186 



KUPFERBERG / HAUPTZOLLAMT MAINZ 

Par ces motifs, 

LA COUR (quatrième chambre), 

statuant sur la question à elle soumise par le Finanzgericht Rheinland-Pfalz, par 
ordonnance du 6 octobre 1983, dit pour droit : 

Les articles 95 et 37 du traité CEE ainsi que les articles 21 et 3 des accords liant 
la Communauté, respectivement au Portugal et à l'Espagne, doivent être interprétés 
comme ne s'opposant pas à la réduction de fait du prix de vente de l'alcool vendu 
par l'administration du monopole, au cours d'une période déterminée, si le taux de 
l'imposition effectivement appliqué aux produits importés n'était pas, au cours de 
cette période, supérieur à l'imposition effectivement perçue sur les produits natio­
naux correspondants. 

Bosco Pescatore 

O'Keeffe Koopmans Bahlmann 

Ainsi prononcé en audience publique à Luxembourg, le 15 janvier 1985. 

Le greffier 

P. Heim 

Le président de la quatrième chambre 

G. Bosco 
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